CONSEIL  DES  CIN 


' Contre  le  projet  de  résolution  présenté  par 
jacçueminot,  sur  les  poursuites  dirigées  con* 
tre  les  cautions  et  co-o7  liges  des  émigrés  f le* 
héritiers  des  condamnés  et  autres  . 


du  peuple  , 


C’est  une  chose  étrange  , sans  doute  , que  d’enter 
dre  le  ra  porteur  de  la  commission  c on  venir  , assez* 
positivement,  que  le  projet  qu’il  soumet  à la  discu^ 
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tW  est  inconstitutionnel , et  de  le  voir  pourtant 
insister  fortement  pour  le  faire  adopter . 

Tl  propose  d’accorder  à des  débiteurs  déjà  con- 
damnés, ua  délai  de  deux  années  , non  pour  payer- 
ce  qu’ils  doivent , mais  pour  payer  ee  a quoi  le  corps 
législatif  voudra  réduire  leur  dette  . 

t.  propose  , en  faveur  de  ces  débiteurs  , une  sur- 
séance , aussi  pendant  deux  années,  a toute,  pour- 
suites , à l’exécution  de  tous  jugeiuens  . 

Et  il  laisse  ainsi  , dans  l’incertitude  de  leurs 
droits  des  créanciers  légitimes  , qui  n auraient  pas 
, „ Vficul  té  pour  éviter  leur  ruine  , de  vendra 

rSÏ  «ne tàSc. , ta..  iU  ignore,..'..». . •»» 

liquide  qu’elle  est , jusqu’à  la  valeur  . 

jugemens  légalement  rendus  . 

A-t-il  , par  la  constitution  le  pouvoir  d’anéantir 
ou  de  modifier  les  actes  judiciaires  • 

Sl  des  jugemens  de  condamnation  existent . . 
ce  pas~pârce  que  la  loi  a fait  aux  juges  un  devoir 

de  les  rendre  ? 

*!-!*  "“iris  ,,«".»=»•  «**;  vi* 

taquables  ? 
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Mv r.t  présenté :cïe$  druu>vtV>s- 
cor  ira  ires  aux  >o\s  f le  'tribunal  d* appel  ou  le  trjbu- 
rial^de  passation  , .sur  la  demande  de.  ceux  cul  au- 
ru  a s’én  plaindre  , ne . les  auraiênt-îls  paa 
aiieaM's?  ■ 

Et  si  les  ressources  qu’offre  l’organisation  judrcl* 
airg.s.ont  épuisées  : si  lu  conStitubon  veut  qu’aucune 
atiiorde  ne  {misse  entraver  la  marche  des  Ir/Eu'iYâlix 
ne  seraiWé  'pas  violer  ouvertement  ses  dispositions, 
que  de  rendre  sans  effet , soit  indéfi  ni  nient , soit  péri- 
dant/uo  • t'einps  • de  ton  n .né, des  jngemens  rendus  , efr- 
qiî’oïi  avoué  -être  légalement  .rendus  ? 

Ensuite-,  les  créances  reconnues  par  ces  jugements'* 
ne  son  t-eîles5  pas  la  propriété  du  créancier  ? c ' 

.1;^  :pî*°PEÎété  n’est-eilc  pas  garantie  parle  Fade» 
sopiai  : u’esl-élie  pas  sacrée  , inviolable  ? 

Chaque  citoyen  i ’a-tdl  pas  le  droit,  indépendant 
de.  to  u te  vole . nié , u e n jouir,  d’en  user,  d’en  dispo- 
ser à son  gré  ? J 

lyr  on  voudrait  mettre  des  entraves  à cette  libre* 
jouissance  , à cette  libre  disposition  ! 

Représenta  n s du  peuple  , cela  n’est  pas  possible  , 
Le  îëg  slateur  ne  peut  pas  plus  arrêter  le  libre  exeiv 
cice  du  dro  i de  propriété , qu’il  ne  peut  disposer  do 
la  propriété  elle-même  . 

Ce  peu  ban  t,  après  avo!r  commis  cette  première  in* 
cqT'stitut  onnali  té  , on  se  propose  d’en  commettre 
que îques-autres  , plus  monstrueuses  encore, 
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Des  jngemens  sont  re  idus  , des  lo*s  précises  et. 
Jv’en  positives,  apurent  leurs  dispositions  ; Et,  par 
tu  effet  rdtro-nctif , que  la  constitution  réprouve 
aussi  formellement , on  anéantirait  et  le  jugement  et 
la  loi  qui  lui  a servi  de  basse  ; on  anéantirait  une 
convention  arrêtée  légalement , volontairement  , li- 
brement ; o:>  v oserait  des  traités  qui  sont  garant  s 
par  îa  foi  publique  !...  Je  le  demande  : sur  quoi 
pouralt-oii  compter  à l’avenir  ? 

Enfin , et  par  l’effet  d’une  trols’ème  niconslitntîon* 
raîlité,  on  réduirait  les  condamnations  prononcées  , 
les  créances  certaines  et  reconnues  , à la  soi  mue  cpd l 
plairait  au  législateur  de  fxer  . Ou  prendrait  la  pro- 
priété du  créa  ru  iër,  pour  la  donner  au  débiteur  ; ou 
‘dégagerait  l’on  de  se»  promesses',  de  ses  obligations* 
on  le  dispenserait  de  éa quitter  envers  l’autre  ! 

Gardons-nous,  Représentais  du  peuple,  gardons- 
rous  d’un  tel  système  . 80 rsgeunv  cme  cette  manière 
de  prendre  de  la  poche  d’un  citoyen  , pour  verser 
dans  celle  d’un  autre  , serait  î 'attentai  le  plus  direct  % 
Connue  le  plus  criminel , au  droit  sacré  de  la  pro^ 
p ri  été . 

Songeons  surtout  que  ce  système  odieux  conclu»-* 
rait  ,■  de  suite  et  t rè?-n a lurelle ment , à la  loi  agraire  . 
— Oui  à la  loi  agraire  ! Et , pour  proposer  cette  lob 
désastreuse  et  subversive  de  ton  tordre  social,  il  suf- 
firait d’employer  les  motifs  qu’on  vous  propose  au- 
jpurdliui  : il  suffirent  de  venir  vous  dire,  comme  le 
fait  le  Raporteor  de  la  romm«ss  o » : « quil  faut  que 
le  bien  et  Je  mal  soient  rép  irtis  proportionnelle* 
vient , et  que  le  mil  ainsi  divisé  sera  moins  sen- 
sible . 
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Représentais  du  peuple , je  m’arrête  ici. 

J*,  ne  répondrai  point  à la  comparaison  duiVW/r» 
bal  loto  p-tr  la  Tempête,  et  sur'la  cpielle  répose  le 
projet . Je  pourais  dire  reperdant,  si  on  parle  do 
tempetes  passées  : ëvitons-en  de  nouvelles  . - Je  pou 
ra’s  dire  encore  que  . comme  il  est  peu  de  fortunes 
qui  n ayent  été  froissées  plus  ou  moins  , par  le  fait  de 
la  révolution  , si  on  voulait  indemniser  Ions  ceux  qvi 
y en draï e n t pré  te  n dre  avo>  éprou  vé  des  pertes  I* 
corps-Ieg  slat’ï  aurait  a répondre  à trop  de  réclama- 
lions,  et  tjii  d re  do  t pont  entreprendre  une  cîiosa. 
physiquement  impossible . 

J’ajouterais  crue  ce  ne  nourait  être  aux  dépens  des 
o:  .iiçcj  particulières  qn  ,1  polirait  accorder  ces  in- 
demnites . Pour  remplir  ce  vide . qui  s’accroîtrait  Me» 
tôt  par  des  prêtent  o is  ex  gérées  , il  ne  pourait  puiser 
que  dans  le  1 rotor  public  . SI  ne  pourait  pj,  par 
exemple  , , oui  dégager  le  débiteur  de  son  ohliaJon 
légalement  contractée,  miner  le  créancier  -il 
poqrait  pas  enlever  la  propriété  de  l’un  , pour  1» 
donner  a l’autre , 1 ' 

Je  ne  parlerai  point  non-plus  des  raisons  de  faveurs 

qi,  ou  pourait  deveïoper  avec  tant  d'avantage  . Je 

c rai  seulement  que  les  parera  des  émigrés  ,°ou  leurs 

°néi  ïieî'  YorJu  "mire  leurs  eau. 

. }■ ) ' I ,°!K;i.e  <iei5x  : qm  , par  une  obligation 

soUdau e , -ont  bien  voulu  faire  leur  affaire  pfrson^ 

ne,]c,  c:e  la  *<**»  , ot  ainsi  s'identifier  avec  eux  1 
méritent  pas  une  si  tendre  sollicitude  . ’ 


Je 

Tes 


e p..i  e, ...  | e i t ern'  , des  «convenions  gra» 
1 ’ cu  stus-oruie . résulteraient  de  la  mesure 
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proposée . — ~ Je  <ï!ral  seulement  qi?e  les  fort  lires  se- 
raient incertaines  ;x  que  les  négociât. ors  jourr&I’ères 
fera  i en  t in  terroi  « pu  es  ; que  les  pr  y curer,  s , la  circu- 
lation des  espèces , sondent  arrêtés  ; (pie  , de  proche 
en  proche,  tous  les  debiteurs  voudraient  jouir  de 
l’a  vain  ta.go  d’une  surs  rance  , et  qu’ils  auraient  tous 
les  mêmes  droits  de  l’obtenir  . 

Le  projet  est  in  c ons  t i lut  io  on  èl  : on  eu  convient  î 
c’st  d ailleurs  une  vérité  démontrée  . Cela  suffit  pour 
le  faire  rejettêr  à Fiiiiaiûmitë . 

Je  demande  la  question  préalable  * 


•• 

- 


